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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 

 
 

ORDONNANCE RENDUE EN PROCÉDURE  
D'ADMISSIBILITÉ DES RECOURS EN CASSATION 

 
 

no 12.486 du 27 juin 2017 
 
 
A. 222.382/XI-21.529 
 
En cause :  XXXXX, 
     ayant élu domicile chez 
     Me Céline MANDELBLAT, avocat, 
     boulevard Reyers 41 bte 8 
     1030  Bruxelles, 
 
     contre : 
 
      Le Commissaire général aux 
      réfugiés et aux apatrides. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 

 

 

Vu la requête introduite le 9 juin 2017 par XXXXX, qui demande la cassation de 

l’arrêt n° 186.522 du 8 mai 2017 (dans les affaires 201.416 et 201.518/I) rendu par le 

Conseil du contentieux des étrangers; 

 

Vu le dossier de la procédure communiqué le 19 juin 2017 par le Conseil du 

contentieux des étrangers; 

 

Vu l’article 20 des lois coordonnées sur le Conseil d’État, inséré par l'article 8 de la 

loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du 

contentieux des étrangers;  

 

Vu l’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en cassation devant 

le Conseil d’État, notamment les articles 7 à 11; 

 

Vu les dispositions relatives à l’emploi des langues, inscrites au titre VI, chapitre II, 

des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973; 

 

Vu l’exposé des faits contenu dans la requête; 
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Considérant qu’il ressort du dossier de la procédure que la partie requérante a obtenu 

le bénéfice du pro deo devant le Conseil du contentieux des étrangers; que 

conformément à l’article 33/1 de l’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la 

procédure en cassation devant le Conseil d’État, elle en bénéficie également dans la 

présente procédure; 

 

Considérant que l’arrêt attaqué refuse à la requérante la qualité de réfugié et le statut 

de protection subsidiaire; 

 

Considérant que la requérante prend un premier moyen de la violation des articles 

1319, 1320 et 1322 du Code civil, et de la foi due aux actes; que, critiquant le 

considérant 7.7. de l’arrêt, elle rappelle qu’elle avait fait état d’un risque de 

discrimination dans le pays d’origine pour son fils handicapé, discrimination 

constitutive d’un traitement inhumain et dégradant, et reproche au juge de faire 

l’amalgame entre deux notions juridiques en y répondant sous l’angle de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers;  

 

Considérant qu’au point 7.7., alinéa 1er, l’arrêt attaqué résume de manière correcte 

l’argument de la requérante selon lequel « les personnes présentant un handicap en 

Guinée font l’objet d’une exclusion de la société et qu’elles sont contraintes de vivre 

dans des camps de fortune »; que le moyen soutenant que la foi due à la requête est 

méconnue, manque manifestement en fait; qu’à supposer que le juge réponde de 

manière erronée à l’argument, cela ne saurait non plus constituer une violation des 

normes visées au moyen; 

 

Considérant qu’un second moyen est pris de la violation des articles 149 de la 

Constitution et 39/65 d la loi du 15 décembre 1980 précitée; qu’en substance, la 

requérante fait valoir qu’en ce qui concerne la protection subsidiaire, le juge 

n’évoque nullement le risque susvisé de discrimination et n’a nullement pris en 

compte les articles d’internet déposés à ce sujet; qu’elle critique aussi l’arrêt en ce 

qu’il lui reproche de n’avoir pas même introduit une demande de séjour sur la base 

de l’article 9ter de la loi précitée alors qu’elle avait expliqué qu’une des conditions 

d’application de cette disposition n’était pas remplie;         

 

Considérant que le risque de discrimination en raison du handicap de l’enfant a été 

exposé, dans la requête en réformation, sous la rubrique « A. Statut de réfugié », et 

c’est également dans ce cadre que le juge y répond, au considérant 7.7. de l’arrêt; 

qu’il ressort du point 5. de l’arrêt que le juge a expressément décidé de tenir compte 

des pièces nouvelles jointes à la requête; que le fait qu’il ne les analyse pas plus 
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avant étant donné que sa réponse se situe sous un autre angle n’est pas de nature à 

énerver ce constat; que, pour le surplus, les articles 149 de la Constitution et 39/65 de 

la loi du 15 décembre 1980 ne prescrivent qu’une règle de forme, de sorte que la 

circonstance qu’un motif, tel celui critiqué au moyen, serait erroné, en droit ou en 

fait, ne peut constituer une violation de ces dispositions; que le moyen ne peut 

manifestement pas être accueilli; 

 

Considérant que l’examen de la requête au stade de la présente procédure 

d’admission suffit à constater qu’il y a lieu d’appliquer l’article 20, § 2, des lois 

coordonnées sur le Conseil d’État, 

 

 

D É C I D E : 

 

 

Article 1er. 

 

    Le bénéfice du pro deo est accordé à la partie requérante. 

 

Article 2. 

 

    Le recours en cassation n’est pas admissible. 

 

Article 3. 

 

    Les dépens liquidés à la somme de 200 euros, sont mis à charge de la 

partie requérante. 

 

    Ainsi rendu à Bruxelles, le vingt-sept juin deux mille dix-sept par : 

 

  Mme Colette DEBROUX, président de chambre,  

  Mme Valérie VANDERPERE, greffier. 

 

   Le Greffier,       Le Président, 

 

 

 

 Valérie VANDERPERE   Colette DEBROUX 

 


